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LE POINT DE VUE DE MANUEL VALLS ET OLIVIER GALIANA

Un nouveau développement
pour l’Ile-de-France

orte de ses 12 millions d’habi-F tants et de son énorme poten-
tiel économique, avec le cinquième
du PIB français, la région Ile-de-
France est devenue la principale
porte d’entrée sur le continent eu-
ropéen. Cette attractivité est
aujourd’hui menacée par la situa-
tion sociale explosive de la ban-
lieue, la ségrégationsociale et terri-
torialequifaitvacillernotremodèle
de développement. Les images vé-
hiculées par les médias ne sont
certespastoujours la réalitéconsta-
téeet,dansdenombreusesvilles,les
efforts importants de la collectivité
publiqueontfacilitél’intégrationde
quartiers populaires précédem-
ment à l’abandon. Il est néanmoins
plusquetempsdes’interrogersurla
validité des choix faits ces douze
dernièresannéesenmatièred’amé-
nagement du territoire régional.

L’organisationpolycentriqueau-
tour de l’agglomération parisienne
initiée en 1965 par Paul Delouvrier
avait sapertinenceà l’époque,car il
importait alors d’agir sur une urba-
nisation rapide et désordonnée de
l’Ile-de-France, fruit attendu de la
croissance économique des Trente
Glorieuses.Maiscettevolontépoli-
tique forte de maîtriser l’étalement
urbainaeucommeprincipal incon-
vénient d’ignorer les dysfonction-
nements du cœur de l’aggloméra-
tion, résultat d’un compromis
funeste entre les formations poli-
tiques dominantes du moment.

Aujourd’hui, plus de quarante
ans après cette grande époque de
l’Etat providence, d’une action pu-
bliquepuissante,ultimeavatard’un
jacobinisme prospère et bâtisseur,
le bilan est loin d’être concluant.
Biensûr,onpeuttoujoursaccuserla

décentralisation d’avoir complexi-
fié les processus de décision en
matière d’urbanisme, fragmenté
l’action publique et les stratégies
d’aménagement urbain. Tout cela
n’est que partiellement vérifié et
juste. On peut condamner l’inac-
tiondesélusde droiteàParisetà sa
périphérie en matière de logement
tandis qu’à gauche d’autres ont en-
couragé la réalisation de grands
ensembles au nom d’un commu-

nisme municipal en voie d’essouf-
flement. Encore faut-il avouer que
les socialistes lorsqu’ils sont en res-
ponsabilité ne sont pas exempts de
reproches. Car la politique de la
ville,de l’appel de Banlieues 89 àla
création de l’Anru (Agence natio-
nale pour la rénovation urbaine),
reste encore à inventer.

Tant qu’il n’y aura pas un pro-
gramme global d’actions pour les
banlieues, une mobilisation specta-
culaire de moyens concentrés sur
cesvillesou ces quartiers, une vraie
hiérarchie desnormes encadrant le
principedelibreadministrationdes
collectivités locales en matière
d’aménagement et d’urbanisme, et
une clarification des compétences
entre lesdifférentséchelonsterrito-
riaux, il sera difficiled’agir efficace-
ment. Ou bien l’Etat exerce avec
courage et impartialité cette res-
ponsabilitéet joue donc son rôlede

garant de l’intérêt général et de la
solidaritésocialeetterritoriale,ouil
faut allerplus loindans ladécentra-
lisation et confier à la région à titre
expérimentalunpouvoirréglemen-
taire lui permettant d’imposer ses
choix d’aménagement et ses priori-
tés. Cette seconde optionn’interdit
pasenparallèled’améliorer lagou-
vernance de l’agglomération pari-
sienne par la constitution d’une
grande communauté urbaine aux
compétencesélargiesenmatièrede
gestion des services collectifs et
d’équipements publics. Ce débat
est mal posé jusqu’à présent car
nous avons l’impression d’être
spectateurs d’une opposition ab-
surde entre la région et l’Etat et
parfois entre élus locaux pour des
motifs obscurs.

Prenons la question des trans-
ports.Lesretardsd’investissements
accumulésdans ce domaine depuis
vingt-cinq ans sont si criants qu’il
s’agit maintenant de changer
d’échelle et de doubler le rythme
desinvestissementsaucoursdesdix
prochaines années si nous voulons
avoir une vraie démarche de déve-
loppement durable anticipant la
crise énergétique qui nous attend.

Pour répondre aux besoins, il
faudra mobiliser d’énormes
moyens budgétaires et sans doute
créer de nouvelles ressources fis-
cales. Les solutions sont connues,
ellesnécessitentuneffortdeconvic-
tion et un discours de vérité.
D’abord, il faut que l’Etat dégage
les ressources budgétaires suffi-
santes pour honorer ses engage-
ments et les prolonger dans le
temps, notamment pour la moder-
nisationdumatériel roulant, laqua-
lité de service des lignes RER

aujourd’huisaturéesetunrenforce-
ment de l’offre sur le réseau de la
SNCF. Ensuite, il est indispensable
degénérerdesressourcesnouvelles
parlebiaisd’undéplafonnementdu
versement transport, taxer raison-
nablement lesplus-values foncières
et immobilières liées àlaréalisation
d’infrastructures nouvelles de
transport, augmenter les recettes
commercialesparune refontedela
tarification. Enfin, il faut étudier
objectivementlamiseenplaced’un
péage urbain comme l’ont fait de
nombreuses capitales euro-
péennes. Nous préférons une régu-
lation par la tarificationà une régu-
lation par lacongestionqui entrave
la compétitivité de notre territoire,
etfinancerdelasortel’amélioration
des conditions de déplacement par
les transports publics. La place
exorbitantedelavoituredansnotre
vie citadine est posée, elle estdeve-
nue pour beaucoup un véritable
lieu de travail du fait des difficultés
de circulation. La réduction de son
usage est un impératif écologique,
mais il est préférable de le faire en
considérantquecelaaunprix.Iln’y
a plus d’obstacles technologiques,
commelesexemplesde Stockholm
oudeSingapourpeuventledémon-
trer. Nous proposons d’engager un
granddébatparticipatif sur ce sujet
brûlant et de le conclure par un
référendum auprès de la popula-
tion. Les citadins sont des citoyens
éclairés, ils peuvent comprendre ce
qui justifie de telles mesures. C’est
le sens de cette contribution argu-
mentée. Réagissez !
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